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Décret n°87-602 du 30 juillet 1987 pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 

portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à 

l'organisation des conseils médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des 

congés de maladie des fonctionnaires territoriaux 
 

Article 37-5 
Modifié par Décret n°2022-350 du 11 mars 2022 - art. 34 

 

Pour se prononcer sur l'imputabilité au service de l'accident ou de la maladie, l'autorité territoriale 
dispose d'un délai : 
. 
1° En cas d'accident, d'un mois à compter de la date de réception de la déclaration prévue à l'article 
37-2 ; 
. 
2° En cas de maladie, de deux mois à compter de la date de réception de la déclaration prévue à 
l'article 37-2 et, le cas échéant, des résultats des examens complémentaires prescrits par les tableaux 
de maladies professionnelles. 
 
. 
Un délai supplémentaire de trois mois s'ajoute aux délais mentionnés au 1° et au 2° en cas d'enquête 
administrative diligentée à la suite d'une déclaration d'accident de trajet ou de la déclaration d'une 
maladie mentionnée au troisième alinéa du IV de l'article 21 bis de la loi du 13 juillet 1983 précitée, 
d'examen par le médecin agréé ou de saisine du conseil médical compétent. Lorsqu'il y a nécessité 
d'examen ou d'enquête complémentaire, l'employeur doit en informer l'agent ou ses ayants droit. 
 
. 
Au terme de ces délais, lorsque l'instruction par l'autorité territoriale n'est pas terminée, l'agent est 
placé en congé pour invalidité temporaire imputable au service à titre provisoire pour la durée 
d'incapacité de travail indiquée sur le certificat médical prévu au 2° de l'article 37-2 ou au dernier 
alinéa de l'article 37-9.  
. 

Cette décision, notifiée au fonctionnaire, précise qu'elle peut être retirée dans les conditions 
prévues à l'article 37-9. 

 
Article 37-9 

Création Décret n°2019-301 du 10 avril 2019 - art. 5 
 

Au terme de l'instruction, l'autorité territoriale se prononce sur l'imputabilité au service et, le cas 
échéant, place le fonctionnaire en congé pour invalidité temporaire imputable au service pour la 
durée de l'arrêt de travail. 
. 
Lorsque l'administration ne constate pas l'imputabilité au service, elle retire sa décision de 
placement à titre provisoire en congé pour invalidité temporaire imputable au service et procède 
aux mesures nécessaires au reversement des sommes indûment versées. 
. 
Si la demande de congé est présentée au cours d'un congé antérieurement accordé dans les conditions 
prévues aux 2°, 3° et 4° de l'article 57 de la loi du 26 janvier 1984 précitée, la première période de congé 
pour invalidité temporaire imputable au service part du premier jour du congé initialement accordé. 
. 
Pour obtenir la prolongation du congé initialement accordé, le fonctionnaire adresse à l'autorité territoriale 
un certificat médical dans les mêmes formes que celles prévues au 2° de l'article 37-2. 
 
 

 

 

 

 

http://www.safpt.org/

